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CHAPITRE 68

Régime de retraite des enseignants

[Sanctionné le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi:
a) « enseignant » désigne une personne

qui occupe une fonction pédagogique ou
éducative dans une institution d'enseigne-
ment, sous la direction

1° de commissaires ou syndics d'écoles,
ou

2° du gouvernement de la province, ou

3° d'une corporation reconnue à cette
fin par le lieutenant-gouverneur en con-
seil;

b) « commissaires ou syndics d'écoles »
comprend une commission scolaire ré-
gionale, une commission scolaire centrale,
le Bureau métropolitain des écoles pro-
testantes de Montréal, le Bureau des éco-
les protestantes de Québec métropolitain,
la Commission des écoles catholiques de
Québec, la Commission des écoles catholi-
ques de Montréal et généralement toute
commission et tout bureau constitués pour
fins d'administration d'écoles publiques
dans la province;

c) « année scolaire » désigne les douze
mois compris entre le 1er juillet d'une
année et le 30 juin inclusivement de l'an-
née suivante;

d) « âge de la pension de vieillesse »
signifie:

1° en 1965, soixante-dix ans;
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2° en 1966, soixante-neuf ans;
3° en 1967, soixante-huit ans;
4° en 1968, soixante-sept ans;
5° en 1969, soixante-six ans;
6° en 1970 et par la suite, soixante-

cinq ans;
e) « rente universelle » désigne une ren-

te payable en vertu du Régime de rentes
du Québec ou d'un régime équivalent au
sens de cette loi.

2 . Il est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil une pension an-
nuelle de retraite à tout enseignant

a) qui a au moins trente-cinq ans de
service; ou

b) qui a atteint l'âge de soixante-cinq
ans ou, s'il s'agit d'une personne du sexe
féminin, de soixante ans; ou

c) qui a au moins dix ans de service et
soixante-deux ans d'âge ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, cinquan-
te-huit ans; ou

d) qui a au moins dix ans de service et
est devenu incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires à raison d'infirmité corpo-
relle ou mentale.

3 . La pension est basée sur le traite-
ment moyen de l'enseignant pour les cinq
années les mieux rémunérées de son servi-
ce ou pour chacune de ses années de ser-
vice s'il en a moins de cinq.

Elle est fixée à 2% de ce traitement
moyen par année de service.

Pour le calcul de la pension, il n'est pas
tenu compte de plus de trente-cinq ans de
service.

Toutefois, à compter du mois qui suit la
retraite de l'enseignant à raison d'infirmité
ou le jour où il a atteint l'âge de la pen-
sion de vieillesse, la pension est réduite de
0.7% du traitement moyen par année de
service postérieure au 1er janvier 1966
mais antérieure à cet âge.

Cette réduction ne s'applique pas à
l'enseignant mis à la retraite en 1966 ou
mis à la retraite à raison d'infirmité avant
le 1er janvier 1970.

Elle ne se calcule pas sur la partie du
traitement moyen qui excède la moyenne
du maximum des gains admissibles au
sens du Régime de rentes du Québec pour

« rente
univer-
selle ».

Pension
annuelle.

Base de la
pension.

Pour-
centage.

Calcul.

Réduc-
tion

Excep-
tion.

Maximum
des gains
admissi-
bles.
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les cinq années les mieux rémunérées qui
ont précédé la retraite de l'enseignant.

Elle ne doit pas rendre la pension infé-
rieure à 2% du traitement moyen de l'en-
seignant pour les cinq années les mieux
rémunérées de son service avant le 1er
janvier 1966 par année de service avant
cette date.

4 . Le montant de toute pension ou
demi-pension accordée après dix années
de service, sauf celle qui est prévue à l'ar-
ticle 14, est porté à neuf cents dollars par
année déduction faite du montant initial
de la rente universelle tant que le titulaire
n'a pas atteint l'âge de la pension de vieil-
lesse, ou ne peut profiter de la Loi de l'as-
sistance aux personnes âgées, de la Loi des
allocations aux aveugles ou de la Loi de
l'aide aux invalides.

5 . Dans le calcul de la durée des ser-
vices d'un enseignant:

a) une période d'enseignement à temps
partiel au cours d'une année est comptée
comme une fraction d'année;

b) il ne peut être compté plus d'une
année de service au cours d'une même
année scolaire;

c) une période d'enseignement pour la-
quelle les retenues n'ont pas été effectuées
ou ont été remboursées n'est pas comptée.

La fraction visée au paragraphe a est
égale à la proportion que représente le
traitement reçu par l'enseignant par rap-
port à celui qu'il aurait reçu pour une
fonction équivalente à temps complet.
Le traitement que l'enseignant aurait
reçu est établi d'après l'échelle de traite-
ments fixée par la convention collective
ou, à défaut, par le ministre de l'éduca-
tion.

6 . Le traitement au sens de la présen-
te loi comprend le salaire régulier stipulé
au contrat de travail de l'enseignant mais
ne comprend pas les rémunérations addi-
tionnelles ou bonis.

Toutefois, si, pour une année scolaire,
la durée des services calculée suivant le
dernier alinéa de l'article 5 excède une
année, le traitement pour cette année est
calculé en divisant le traitement reçu par
la fraction.
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7. La mise à la retraite d'un ensei-
gnant n'a lieu qu'à sa demande, après la
fin de l'année scolaire au cours de laquelle
il y est devenu admissible.

Cependant le paiement de la pension à
raison d'infirmité commence le premier
jour du mois qui suit la date où le traite-
ment cesse.

Le Conseil de la trésorerie s'assure que
l'enseignant qui demande sa mise à la
retraite y a droit.

8 . La pension de tout enseignant à sa
retraite lui est payée sa vie durant par le
ministre des finances, par mensualités et
à terme échu.

9 . Lorsqu'un enseignant à la retraite
décède, sa pension court jusqu'au premier
jour du mois suivant et sa veuve, ou à
son défaut, ses héritiers, ont alors droit
de recevoir le versement mensuel qui est
échu.

1 0 . A compter du jour où cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
le paiement du traitement de l'enseignant,
sa veuve reçoit aussi longtemps que dure
son état de yiduité la moitié de la pension
qu'il recevait ou qu'il aurait eu le droit
de recevoir s'il avait été à sa retraite.

A compter du jour où cesse, par suite
de décès, le paiement de la pension ou le
paiement du traitement d'un enseignant
du sexe féminin dont l'époux est décédé,
ses enfants qui n'ont pas atteint l'âge de
dix-huit ans reçoivent la moitié de la
pension qu'il recevait ou qu'il aurait eu
le droit de recevoir s'il avait été à sa
retraite.

1 1 . Si l'épouse d'un enseignant dé-
cède avant lui ou si, lui ayant survécu,
elle décède ou contracte un nouveau
mariage, la demi-pension est payée à
ceux des enfants de cet enseignant qui
n'ont pas atteint l'âge de dix-huit ans.

1 2 . Dans le cas d'un enseignant qui
décède après le 1er janvier 1968 et avant
l'âge de la pension de vieillesse, la demi-
pension se calcule en faisant la réduction
prévue au cas de retraite à raison d'in-
firmité.
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1 3 . La demi-pension est payée par
mensualités et à terme échu et court
jusqu'au premier jour du mois qui suit
la date du mariage ou du décès de la veuve,
ou de la date à laquelle les enfants du
défunt ont atteint l'âge de dix-huit ans.

1 4 . Si, après dix ans de service, un
enseignant cesse d'occuper une fonction
visée par la présente loi, il a droit à une
pension différée jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de soixante-cinq ans ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, celui de
soixante ans. S'il décède dans l'intervalle,
la demi-pension devient payable en vertu
des articles 10 et 11, sinon les retenues
sont alors remises à ses enfants ou, à
défaut, à ses ayants droit.

1 5 . La pension accordée en vertu des
paragraphes a, b et c de l'article 2 est
réduite dès que le titulaire occupe une
fonction visée par la présente loi ou par
le Régime de retraite des fonctionnaires
et reçoit un traitement excédant 30% du
traitement moyen qui sert de base à la
fixation de sa pension. La réduction est
égale à l'excédent.

La pension accordée en vertu du para-
graphe d de l'article 2 court jusqu'au pre-
mier jour du mois qui suit la date où
cesse la cause en vertu de laquelle elle a
été obtenue.

1 6 . L'employeur doit faire sur le
traitement de tout enseignant une retenue
de 5% jusqu'à concurrence du montant
de son exemption personnelle au sens du
Régime de rentes du Québec, de 3.2% sur
l'excédent jusqu'à concurrence du mon-
tant du maximum de ses gains admissibles
au sens du dit Régime, et de 5% sur le
reste.

Cette retenue est effectuée sur chaque
versement du traitement.

Un rapport mensuel indiquant le mon-
tant des retenues doit être adressé au
ministre des finances.

1 7 . Le montant des retenues est dé-
duit d'une subvention payable conformé-
ment à la Loi des subventions aux com-
missions scolaires (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 237) ou, suivant le cas, confor-
mément à la Loi des subventions aux
institutions d'enseignement classique et à
d'autres écoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 238) ou à la Loi de l'aide aux
universités (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 239).

Lorsqu'il n'y a pas de subvention ou
que le montant des retenues excède le
montant de la subvention, l'employeur
verse les retenues ou l'excédent au minis-
tre des finances à la fin de l'année sco-
laire.

1 8 . Si l'employeur visé par le sous-
paragraphe 3° du paragraphe a de l'article
1 ne reçoit pas de subvention en vertu
d'une loi mentionnée à l'article 17, il doit
verser mensuellement au ministre des
finances le double de la retenue faite en
vertu de la présente loi.

1 9 . L'enseignant qui, au cours d'une
année scolaire, reçoit pour ses services
moins de six cents dollars n'est pas censé
avoir occupé une fonction visée par la
présente loi. Les sommes qui ont été re-
tenues sur son traitement lui sont rem-
boursées.

2 0 . Si, avant le temps où une pension
ou une pension différée peut lui être
accordée, un enseignant cesse d'occuper
une fonction visée par la présente loi, les
sommes qui ont été retenues sur son
traitement lui sont remboursées lorsqu'il
en fait la demande.

2 1 . Si un enseignant décède avant
qu'une pension lui ait été accordée et sans
qu'une demi-pension devienne payable les
sommes qui ont été retenues sur son trai-
tement sont remises à sa veuve ou, à dé-
faut, à ses enfants ou, à défaut, à ses
ayants droit.

2 2 . La pension, la demi-pension, la
pension différée et les remboursements
sont incessibles et insaisissables.

2 3 . Le paiement des pensions, des
demi-pensions et des remboursements est
fait sur le fonds consolidé du revenu.
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2 4 . Les articles 14 et 20 ne s'appli-
quent pas à l'enseignant qui cesse d'occu-
per une fonction visée par la présente loi et
qui, en vertu du Régime de retraite des
fonctionnaires ou par suite d'une entente
selon l'article 26, a droit pour fins de pen-
sion à ses années de service comme
enseignant.

2 5 . Tout enseignant a droit de faire
compter, pour fins de pension, les années
de service qu'il a droit de faire compter en
vertu du Régime de retraite des fonction-
naires pourvu qu'il n'ait pas reçu de
remboursement de ses contributions.

2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des finances
à conclure une entente avec le gouverne-
ment du Canada, le gouvernement d'une
autre province qui a un régime de retraite
pour ses enseignants ou, avec l'autorité
compétente d'un autre pays, pour faire
compter pour fins de pension en vertu de
la présente loi les années de service d'un
enseignant sous une autre autorité.

Cette entente peut également prévoir les
versements à faire sur le fonds consolidé
du revenu pour les ajustements financiers
stipulés.

2 7 . Le lieutenent-gouverneur en con-
seil peut, par règlement,

a) désigner les associations d'éduca-
teurs pour lesquelles les services d'un en-
seignant constituent une fonction visée
par la présente loi et en déterminer les
conditions;

b) fixer les conditions auxquelles un en-
seignant qui poursuit des études spécia-
lisées, ou qui enseigne temporairement
sous une autorité avec laquelle une entente
n'a pas été conclue en vertu de l'article 26,
est censé occuper une fonction visée par
la présente loi;

c) déterminer ce qui constitue l'infirmi-
té corporelle ou mentale qui rend un
enseignant incapable d'exercer ses fonc-
tions ordinaires.

Tout règlement en vertu du présent
article est publié dans la Gazette officielle
de Québec.

2 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut former un conseil consultatif
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auquel il peut soumettre toute question
relative à l'application de la présente
loi.

2 9 . Tout enseignant a droit de faire
compter, pour fins de pension, les années
de service que, le 1er juillet 1965, il avait
droit de faire compter pour fins de pen-
sion en vertu de la huitième partie de la
Loi de l'instruction publique aux condi-
tions qui y sont prescrites.

La durée du service, la rémunération
et le montant des retenues à l'égard de ces
années de service sont déterminés suivant
les disposition de ladite huitième partie.

Toute personne qui a droit de faire
compter pour fins de pension l'année sco-
laire 1964-65 est, nonobstant l'article 1,
réputée un enseignant tant qu'elle con-
tinue d'occuper l'emploi dont découle ce
droit.

3 0 . Les pensions, demi-pensions et
pensions différées payables en vertu de la
huitième partie de la Loi de l'instruction
publique deviennent des pensions, demi-
pensions et pensions différées payables en
vertu de la présente loi.

3 1 . Les retenues faites en vertu de la
huitième partie de la Loi de l'instruction
publique et les montants versés pour en
tenir lieu donnent droit à remboursement
comme des retenues faites en vertu de la
présente loi.

Toutefois, ces sommes ne sont pas rem-
boursables à celui qui a moins de cinq ans
de service s'il n'a pas occupé de façon
continue, jusqu'au 1er juillet 1965, une
fonction visée par ladite huitième partie.

3 2 . Aux fins des articles 29, 30 et 31,
le Conseil de la trésorerie est substitué
à la commission administrative et en exer-
ce tous les pouvoirs.

La décision de la commission adminis-
trative à l'effet que 90 jours de classe
constituent une année d'enseignement est
déclarée valide.

3 3 . Sous réserve des articles 29 à 32,
'la huitième partie de la Loi de l'instruc-
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Effet

Entrée en
vigueur.

tion publique est abrogée (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 235, articles 519 à
559).

3 4 . La présente loi a effet à compter
du 1er juillet 1965.

3 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


